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Introduction 
 
Le présent ouvrage, dont les auteurs sont des praticiens au bénéfice 
d’une expérience de l’enseignement, est avant tout un support de cours 
ayant pour but de rendre vivant une matière exposée trop souvent de 
manière uniquement théorique. 
 
Il faut souligner que les cas ont été conçus comme une illustration de la 
théorie et de la complexité des problèmes juridiques qu’un cas donné 
peut soulever ; en revanche, les cas ne peuvent en aucun cas servir de 
marche à suivre permettant de résoudre une situation concrète. 
 
Cela précisé, comment utiliser ce livre? 
 
Cet ouvrage offre au lecteur la possibilité d’approcher le problème juri-
dique qui l’intéresse par la résolution d’une succession de questions qui 
sont organisées selon les deux angles de vue suivants : 

- vous souhaitez conclure un contrat 

ou alors 

- vous avez conclu un contrat et vous vous posez des questions. 
 
Cette articulation se retrouve tant dans la partie générale, qui traite 
d’aspects propres à tous les contrats, que dans la partie spéciale, qui exa-
mine en détail les cinq contrats les plus utilisés dans la vie quotidienne. 
De plus, une brève partie intitulée Les différents types de contrats per-
met au lecteur, si besoin est, de déterminer à quel contrat il a affaire. 
 
Ainsi, par exemple, une personne achète des bibliothèques sur mesure 
auprès d’un ébéniste ; ces dernières présentent des défauts. Est-il possible 
de faire valoir une garantie et si oui comment ? Pour résoudre cette 
question, il convient tout d’abord de déterminer, au moyen de la partie 
Les différents types de contrats, qu’il s’agit d’un contrat d’entreprise et 
non d’un contrat de vente. Puis, cela fait, de se reporter à la section 
«Vous avez conclu un contrat d’entreprise et vous vous posez des ques-
tions » ; et enfin de chercher le renseignement voulu dans les questions 
théoriques et les cas pratiques relatifs à la garantie des défauts. 
 
Par ailleurs, il est possible d’aborder un problème spécifique directement 
par le biais de l’index qui renvoie aux questions théoriques. 
 
Enfin, ce livre contient un glossaire de termes juridiques, une liste d’abré -
viations ainsi qu’une courte bibliographie.
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Qui a la capacité de 
conclure un contrat?

1
Les parties à un contrat peuvent être des per-
sonnes physiques ou des personnes morales ayant 
l’exercice des droits civils. Bien qu’elles ne soient 
pas des personnes morales, cette qualité appar-
tient également à la société en nom collectif (art. 
562 CO) et à la société en commandite (art. 602 
CO).

es parties au contratL
La capacité d’être partie

A quelles conditions une 
personne physique a-t-elle 
l’exer cice des droits civils ?

Une personne physique a l’exercice des droits civils 
si elle est majeure et capable de discernement (art. 
13 CC). 
Pour être majeur, il faut avoir dix-huit ans (art. 14 
al. 1 CC). 
Est capable de discernement toute personne qui 
n’est pas dépourvue de la faculté d’agir raisonna-
blement à cause de son jeune âge ou qui n’en est 
pas privée par suite de maladie mentale, de fai-
blesse d’esprit, d’ivresse ou d’autres causes sem-
blables (art. 16 CC).

Paul est marchand de cycles. Une jeune fille 
de 15 ans lui achète un vélo électrique ; elle 
paie comptant et part avec son engin. 

Le lendemain matin, elle est de retour au 
magasin avec son père qui exige du vendeur 
qu’il rende l’argent à sa fille moyennant res-
titution du vélo, en expliquant qu’il ne 
consent pas à cet achat. 

Le vendeur est furieux. Peut-il refuser de 
s’exécuter?

 

nalyse 

Non, il ne peut pas s’opposer à la restitu-
tion des prestations car la vente est nulle. 
En effet, la jeune fille étant mineure, elle 
n’a pas la capacité de conclure un 
contrat sans le consentement de ses 
parents. Le vendeur aurait dû exiger de 
la jeune cliente la preuve que ses parents 
étaient d’accord avant d’accepter la 
vente. 

Il en serait allé différemment si le vélo 
électrique avait été payé avec l’argent de 
poche de la jeune fille.

A

1                                   Cas pratique «Vous souhaitez conclure un contrat»

 ·

Que se passe-t-il si une 
personne physique dé pour vue 
de l’exercice des droits civils 
signe un contrat?

Le contrat n’a pas d’effet juridique, à moins que le 
représentant légal de cette personne ait consenti 
à la conclusion de celui-ci ou qu’il le ratifie une fois 
conclu (art. 19 al. 1 CC). 
Il faut préciser que pour les acquisitions à titre 
purement gratuit ou pour l’exercice de droits stric-
tement personnels le consentement du représen-
tant légal n’est pas nécessaire (art. 19 al. 2 CC).

· Cas 1 et 3

· Cas 1

· Cas 1

2

3
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Max, qui est sculpteur, reçoit une lettre 
d’une grande banque lui commandant un 
bronze monumental pour son nouveau 
siège. Il prend contact avec le signataire de 
la lettre qui lui confirme la commande et lui 
indique les détails du contrat. Sans plus 
attendre, Max se met au travail. Son œuvre 
terminée, il reprend contact avec la banque 
pour régler le problème de la livraison et du 
règlement du prix. 

Le directeur de la banque apprend à Max 
que son établissement ne lui a jamais com-
mandé une quelconque œuvre. Le sculpteur 
montre alors la lettre. Cela ne change rien 
au problème car, si le signataire est bel et 
bien employé de la banque, il n’en est pas 
un organe. Il n’avait par conséquent pas le 
pouvoir d’engager valablement la banque. 

Que peut faire Max?

 

nalyse 

Malheureusement, il n’y a presque rien à 
faire car c’était à lui d’examiner que son 
cocontractant avait la capacité d’agir. Les 
seuls moyens envisageables sont soit de 
convaincre la banque de lui acheter son 
œuvre soit de prouver que l’employé 
était un organe de fait (par opposition à 
un organe de droit) de la banque et que, 
par conséquent, sa commande liait vala-
blement la banque ; dans ce cas, celle-ci 
devra accepter la sculpture et la payer. 

Si cette démarche devait échouer, Max 
pourrait alors essayer, d’une part, d’atta-
quer la banque sur la base de l’article 55 
CO qui prévoit que l’employeur est, à cer-
taines conditions, responsable du dom-
mage causé par ses travailleurs et, d’autre 
part, attaquer l’employé sur la base de 
l’article 41 CO qui dispose que celui qui 
cause un dommage à autrui doit le répa-
rer. Dans ces deux derniers cas, l’artiste 
sera seulement dédommagé pour le dom-
mage subi.

A

3                                   Cas pratique «Vous souhaitez conclure un contrat»

Quelles règles particu-
lières s’appliquent aux per-
sonnes mariées?

Le consentement écrit du conjoint est en principe 
nécessaire pour conclure un contrat de cautionne-
ment (art. 494 al. 1CO) ainsi que pour résilier un 
contrat de bail à loyer lorsqu’il porte sur le loge-
ment familial (art. 266m al. 1 CO).

· Cas 2

4

Questions 1 et 5 ·

Luc est un collectionneur d’œuvres d’art pas-
sionné par son activité. Cette année, il a 
acheté 9 tableaux de son peintre préféré, et 
souhaiterait compléter sa collection pour 
l’achat d’un dixième tableau. Il n’a cepen-
dant plus d’argent à disposition. Le meilleur 
ami de Paul serait prêt à garantir le paie-
ment du prix pendant une année, le temps 
que Luc dispose à nouveau d’assez d’argent. 
Cela est-il envisageable?

 

nalyse 

Par un cautionnement, Paul pourrait 
garantir le paiement du prix du dixième 
tableau pendant un certain temps. 
Cependant, son épouse devra donner 
son consentement par écrit, à moins que 
les époux soient séparés de corps par 
jugement (art. 494 al. 1 CO).

A

2                                   Cas pratique «Vous souhaitez conclure un contrat»

Question 4 ·
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Peut-on signer un contrat 
à plus de deux parties?

Il est tout à fait possible de signer un contrat à plus 
de deux parties. Le risque est que certaines d’entre 
elles soient considérées comme solidairement res-
ponsables des obligations contractuelles, ce qui 
signifie que le créancier peut alors exiger l’intégra-
lité de la prestation au débiteur de son choix (art. 
144 al. 1 CO), charge à ce dernier de se retourner 
contre les autres débiteurs (art. 148 al. 2 CO).

La pluralité de parties

a procédure de conclusion d’un contratL
Quelles sont les princi -

pales phases de la procédure 
de conclusion d’un contrat?

La procédure de conclusion d’un contrat est com-
posée des phases suivantes : 

1.  Les pourparlers qui couvrent la période allant 
des premiers contacts entre les parties jusqu’à 
la formulation d’une offre. 

2.  L’offre par laquelle son auteur manifeste à 
l’autre partie son intention de conclure un 
contrat spécifique.

Un bailleur souhaite louer ses appartements 
à des étudiants mais, connaissant les faibles 
moyens financiers de ceux-ci, il cherche une 
solution qui lui permette de minimiser les 
risques ; que peut-il faire?

 

nalyse 

Il peut par exemple exiger que le bail 
soit contracté par deux ou plusieurs per-
sonnes qui s’engagent formellement 
comme débitrices solidaires du loyer et 
des autres montants relatifs à l’apparte -
ment (art. 143 al. 1 CO). C’est une bonne 
garantie pour le bailleur. 

C’est également une bonne solution 
pour les colocataires, mais à la condition 
qu’ils soient tous de confiance. En effet, 
si l’un ne paie pas sa part, ce sont les 
autres qui doivent s’en acquitter (art. 144 
et 148 CO).

A

4                                   Cas pratique «Vous souhaitez conclure un contrat»

6

7

· Cas 4

A partir de quand une 
personne morale a-t-elle l’exer -
cice des droits civils ?

Une personne morale a l’exercice des droits civils 
dès qu’elle possède les organes que la loi et les sta-
tuts exigent à cet effet (art. 54 CC).

5

· Cas 3

Question 6 ·
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